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ficHe-vAriABle

MoDes De coNsoMMAtioN et ALiMeNtAtioN

Définition de la variable
Nous traitons ici des modes de consommation et des 
comportements alimentaires des consommateurs en
matière d’aliments et produits connexes dont l’agri-
culture est le producteur initial. Ce choix repose sur
une hypothèse : leur évolution va grandement influen-
cer le devenir de l’agriculture française et ses rap-
ports à l’énergie2. Les « modes de vie » reflètent les 
comportements individuels ou collectifs concernant 
tous les aspects de la vie quotidienne (consomma-
tion, habillement, travail, etc.), mais également les 
attitudes et les valeurs des individus et des groupes 
et leurs façons de voir le monde. Seront aussi étu-
diées les pratiques alimentaires, comprises comme 
« exercices d’une activité, manières d’agir, cou-
tumes ou habitudes » (Dictionnaire.com) en matière 
d’alimentation. Sera également prise en compte 
l’évolution quantitative et qualitative de la demande 
alimentaire. Enfin, la fiche évoquera l’influence de la 
politique de nutrition-santé, dont l’objet est précisé-
ment d’agir sur les pratiques alimentaires.

Indicateurs pertinents de la variable
Les indicateurs pertinents de cette variable doivent 
rendre compte de l’évolution passée, présente et 
future des comportements en matière d’alimenta-
tion en France. On évaluera les consommations de 
quelques produits alimentaires et les caractéristiques 
des comportements.
- Poids des dépenses alimentaires (à domicile et hors 
foyer) dans les dépenses des ménages français (%).
- évolution des consommations de quelques pro-
duits alimentaires (pain, pommes de terre, fruits et 
légumes, sucre et huile, viandes rouge et blanche, 
beurre, crème fraîche, produits ultra-frais laitiers, 
eaux minérales et de source, boissons sucrées et 
alcools, plats cuisinés) en kg par an et par personne.
- Restauration hors domicile (nombre de repas pris 
hors domicile par personne et par an, en restauration

collective et commerciale). 
- Modes d’approvisionnement (fréquentation des 
marchés, des grandes surfaces, des commerces de 
proximité, des discounters, achats aux producteurs, 
par internet, en volume, par personne et par an).
- Nombre de personnes ayant recours à l’aide alimen-
taire en France chaque année.
- évolution de la part des produits certifiés (labels, 
agriculture biologique, commerce équitable), en % du
volume acheté.

Acteurs concernés par la variable
Suivant le Conseil national de l’alimentation (CNA), 
les acteurs de la chaîne alimentaire sont les indus-
triels du secteur, les distributeurs, les restaurateurs 
collectifs, les associations de consommateurs, les 
salariés du secteur. Il faut y ajouter l’état au sens 
large et les prescripteurs qui influencent les compor-
tements alimentaires (médecins, diététiciens, jour-
nalistes, etc.). Cependant, les comportements réels 
sont émergents, issus de millions d’arrangements 
individuels.

Rétrospective de la variable
Tendances lourdes et tendances émergentes

Le poids des dépenses alimentaires3 dans les 
budgets décroît4 depuis les années 1960.
En tendance annuelle, ce poste perd environ un 
demi-point par an jusqu’en 1989, pour s’éroder (un 
point perdu en 10 ans) jusqu’en 2002. Entre 2003 et 
2007, la plongée reprend5. Ce phénomène reflète une 
élévation générale des revenus et la préférence des 
consommateurs pour d’autres dépenses (les produits 
électroniques, les loisirs). Mais l’année 2008 est aty-
pique, puisque la part des produits alimentaires (hors 
boissons alcoolisées et tabac) se remet à progres-
ser légèrement dans le budget des ménages (12,4 % 
après12,3 %), tandis que la consommation alimen-
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taire en volume a quasi stagné (+ 0,1 % après 1,5 % 
en 2007)6.
Le mode alimentaire français perdure7, avec ses 
repas pris en famille, à domicile et à heures fixes, 
malgré l’attrait des jeunes pour d’autres habitudes8. 
Au moins deux millions de personnes ont eu recours 
au circuit de l’aide alimentaire en 2008 (8 % de plus 
qu’en 2006) et davantage en 20099.

La composition des dépenses alimentaires a 
évolué depuis 1960. Jusqu’en 2007, les consomma-
tions de pain, de lait frais, de sucre et de vin courant 
ont diminué, au bénéfice des fromages, yogourts, 
plats cuisinés (croissance d’environ 5 % par an entre 
1960 et 2001). Les fruits et légumes frais, la viande 
de bœuf, la bière, ont connu leur apogée dans les 
années 1980. Les produits « santé et forme » se déve-
loppent depuis le milieu des années 1980, et repré-
sentaient 5,5 % de la consommation alimentaire en 
200110. Mais l’année 2008 marque une rupture.

Les grandes industries agro-alimentaires jouent 
la carte de l’innovation (gain de temps, praticité, 
allégations santé, prix attractifs, nouveautés, qua-
lités nutritionnelles ou gustatives) pour renforcer 
leurs positions sur les marchés. Seules les grandes 
entreprises peuvent investir en recherche et déve-
loppement11. Les nouveaux produits représentent 
seulement 8 % du volume des ventes en 2007. Il 
existe d’ailleurs des réserves12 quant à l’adoption des 
plus innovants. La plateforme technologique euro-
péenne13 (Food for Life) promeut vigoureusement ces 
créneaux.

L’année 2008 marque une rupture. En effet, les 
baisses des ventes en magasin ont touché les bois-
sons sucrées, les produits allégés, l’eau en bouteille, 

les surgelés, les plats cuisinés et les alicaments14. Les 
ventes de produits allégés sont en chute libre depuis 
trois ans. Les causes de ce retournement seraient 
économiques, mais pas uniquement. Un grand res-
taurateur new-yorkais15 a retiré l’eau en bouteille de 
la carte de ses restaurants pour protester contre son 
empreinte écologique élevée. Les ventes de beurre 
(spécialement bio)16 et surtout de crème fraîche17 et 
d’œufs (+ 5 % en 2009) ont augmenté en 2008 et plus 
encore en 2009, ce qui traduit le regain de la prépa-
ration des repas à domicile, tandis que les émissions 
culinaires se multiplient à la télévision. Les ventes 
d’aliments issus de l’agriculture bio dans le monde 
ont augmenté18 de 5 milliards de $US par an au cours 
de ces dernières années, mais se seraient ralenties 
en 2009. En France, la consommation de produits 
« bio » a augmenté 19 de 2 % entre 2007 et 2008.

Les lieux d’achat alimentaire ont peu évolué 
depuis 2001. Les Français font leurs courses à 70 % 
dans des grandes surfaces à dominante alimen-
taire, 5 % dans les petites et moyennes surfaces, 
14 % dans les commerces de détail et les magasins 
spécialisés, 7 % au marché ou auprès des produc-
teurs20. De manière générale, plus les ménages sont 
modestes, plus ils fréquentent les grandes surfaces 
et délaissent le commerce de détail21. Ce paysage 
connaît des inflexions récentes, que l’on peut inter-
préter comme le signe du renouveau des achats 
alimentaires de proximité. En effet, le nombre de 
supermarchés et d’hypermarchés progresse moins 
vite désormais, tandis que la chute du nombre de 
petits magasins d’alimentation se ralentit22. D’après 
les baromètres Alimentation 2006/2007/200823, la 
part des petits commerces et des marchés comme 
premier fournisseur progresse en 2008. La part du 
hard discount a presque doublé en cinq ans. La fré-
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quentation a augmenté (+ 6 % entre 2006 et 2008) 
au détriment des supermarchés. Ils auraient récupéré 
quelques points au premier semestre 200924 25. La 
baisse du budget consacré aux restaurants en 2008 
est de 1,5 %26. Seuls les fast food connaissent une 
forte croissance27 (5 % par an entre 2000 et 2008). 
Les grossistes indépendants (hors centrales d’achat 
des grandes surfaces et courtiers) assurent 35 % des 
ventes des industries agro-alimentaires (1999-2005), 
ce qui représente plus de la moitié des achats de pro-
duits agricoles et alimentaires par le commerce de 
détail, et plus des deux tiers de l’approvisionnement 
de la restauration hors domicile28.

L’État agit sur l’offre et sur la demande ali-
mentaire. Des mesures récentes (depuis 2001) 
concourent au Plan national nutrition santé. Il aurait 
un impact positif29, bien que les classes les plus 
modestes30 ne s’approprient pas les prescriptions 
(« manger cinq fruits et légumes par jour »), trop éloi-
gnées de leurs habitudes. D’autre part, la consom-
mation de fruits et légumes31 (350 g/jour/personne) 
stagne depuis plusieurs années, en dépit de la seg-
mentation du marché, tandis que les prix moyens 
sont en hausse. Les différents secteurs alimentaires 
ont signé des « chartes d’engagements de progrès 
nutritionnel ». Un Observatoire de la qualité de l’ali-
mentation (Oqali) a été créé en février 2008. À ces 
préoccupations de sécurité et de santé s’ajoutent les 
engagements de l’état français en matière environ-
nementale. La nourriture et la boisson sont respon-
sables de 25 % à 30 % du fardeau environnemental32 
de la consommation des ménages dans l’Union 
européenne.

Prospective de la variable
Cette variable présente une incertitude majeure. 
Va-t-on évoluer vers le mode de vie anglo-saxon 
(hypothèse1) ? Les tendances au repli vers la mai-
son (hypothèse 2), avec l’intérêt pour le « bio » et le 
commerce équitable vont-elles perdurer ? L’état est 

extrêmement soucieux d’orienter la nutrition dans un 
objectif de santé publique. L’enquête Nutrinet santé 
(www.etude-nutrinet-sante.fr) a pour objectif d’établir 
quel type d’alimentation est un facteur de risque ou 
de protection33. Il pourrait en advenir une interven-
tion massive de l’état (hypothèse 3), relayée par les 
consommateurs, se traduisant par une inflexion de 
leurs comportements. La prise de conscience des 
impacts de l’alimentation sur l’environnement va-t-
elle nous pousser vers le « modèle suédois » (hypo-
thèse 4) ?

Hypothèse 1 
Vers la « fracture alimentaire »
La société française se scinde en deux mondes. La 
plus grande partie34 se déstructure davantage et perd 
l’habitude des repas conviviaux réguliers. Les jeunes 
générations évoluent vers le snacking de manière 
définitive. La part des produits innovants, dont les 
plats tout préparés, allégés, surgelés, s’envole dans 
le budget alimentaire. Une frange de privilégiés conti-
nue à se nourrir de manière traditionnelle, grâce à 
son capital financier et culturel. L’approvisionnement 
se fait toujours davantage dans les grandes sur-
faces et les hard discounters, tandis que la plupart 
des commerces de détail disparaissent (sauf locale-
ment), ainsi que les grossistes indépendants. La part 
de marché fastfood de la restauration hors domicile 
devient dominante, à côté de quelques restaurants 
de luxe. Les labels et produits biologiques occupent 
des niches35 et stagnent après 2015. Les agricul-
teurs sont de plus en plus fournisseurs de « matières 
premières ».

Hypothèse 2 
Retour à la maison à travers le marché local
Les tendances récentes du retour à la cuisine faite 
maison se confirment. Chacun préfère prendre plus 
de temps pour se procurer des aliments frais (au 
marché, au commerce de détail proche, en moyenne 
surface), varier ses menus en fonction des disponibi-
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février 2008.

30. regnier f., Masullo 
A., « une affaire de goût ? 
réception et mise en pratique 
des recommandations 
nutritionnelles », Working  
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31. Bontems P. , réquillart v., 
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mai 2009.
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Bimagri, n°1538, mai-juin 2009.
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de carfantan J.-y., Le choc 
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Michel, 2009.
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says soil Association »,  
food navigator.com
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Press Releases, reference 
iP/09/1059, 30/06/2009.
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38. tukker A., Bausch-golldbohm 
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eu », JRC Scientific and Technical 
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Halberg n., « environmental
improvement Potentials of Meat 
and dairy Products », (eder P. 

and delgado l. editors), JRC 
scientific and technical reports, 
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39. eurActiv.com, sweden 
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for food, 6 juin 2009.

40. eurActiv.com, sweden 
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choices, 22 juin 2009.

lités, et les apprêter à domicile. Il se vend surtout des 
produits frais et peu élaborés, y compris ceux que les 
standards commerciaux éliminaient36 autrefois. La 
part des surgelés et plats préparés régresse tous les 
ans. Les négociants et grossistes s’adaptent. La res-
tauration hors domicile traditionnelle se développe. 
L’agriculture bio, le commerce équitable et les labels 
profitent de ce goût pour la diversité et le local. Pour 
les agriculteurs, les chaînes de distribution sont plus 
courtes, parfois directes, la diversité des productions 
possibles et des modes de vente dans une même 
région est favorisée.

Hypothèse 3 
Intervention massive de l’État pour la santé publique
Subvention forte des fruits et légumes, baisse de la 
TVA et taxation des produits gras/sucrés, campagnes 
d’information et distributions de fruits dans toutes les 
écoles et cantines sont les piliers de cette politique. 
Les mesures favorisent avec succès la consomma-
tion des aliments de forte qualité nutritionnelle et 
de faible densité énergétique. La consommation 
des produits végétaux (féculents, fruits et légumes) 
et produits laitiers augmente et se réduit celle des 
produits gras/sucrés/salés et des plats préparés. La 
consommation de viande et poisson reste inchangée. 
Cette politique a des résultats positifs en termes de 
santé publique37, change peu la donne pour les gros-
sistes, conduit les fastfood à vendre davantage de 
salades, défavorise les grandes industries agro-ali-
mentaires et favorise certains agriculteurs.

Hypothèse 4 
Vers le modèle suédois
Soucieux de préserver l’environnement, les consom-
mateurs européens et français adaptent leur régime 
alimentaire au coût environnemental38 des aliments. 
Dans un premier temps, jusque vers 2025, ils choi-
sissent les produits les plus « verts » (identifiés par un 
label39 climat) au sein d’une catégorie (viande, lait, 
céréales, poisson). Puis les consommateurs changent 
progressivement de régime alimentaire, au détriment 
du riz et de la viande40, d’autant que les aliments les 
plus verts sont aussi, en général, les meilleurs pour 
la santé. L’agriculture bio est d’abord défavorisée par 
rapport aux produits verts, mais elle s’adapte. Les 

grossistes s’adaptent aussi. L’approvisionnement des 
ménages est local et réparti entre les grandes sur-
faces et toutes autres formes de points de vente. Des 
pans entiers de l’agriculture (production de viande, 
de lait, de riz) doivent être subventionnés et conver-
tis, mais de très nombreux emplois sont créés dans 
l’agriculture et la distribution, du fait de la « re-territo-
rialisation » de l’alimentation.


